
[…] 
 

Quoique le droit de disposer de ses biens ne soit que l’exercice du droit de propriété, auquel il 
semblerait au premier coup d’œil que la loi ne devrait, en aucun cas, porter atteinte, il est 

cependant des bornes qui doivent être posées, lorsque les sentiments naturels et l’organisation 
sociale ne permettent pas à celui qui dispose de les franchir. 

 

Ainsi la loi ne contrarie point la volonté raisonnable des pères et mères, et elle se conforme à leur 

affection présumée, lorsqu’elle assure à leurs descendants une part convenable dans leur 
patrimoine. S’il arrivait que des circonstances extraordinaires semblassent légitimer quelques 
dispositions contraires à cet ordre naturel, les autres ne seraient le plus souvent qu’un abus 
d’autorité. Mais il faut d’ailleurs que la volonté ou le droit de quelques individus cède à la 
nécessité de maintenir l’ordre social, qui ne peut subsister, s’il y a incertitude dans la transmission 

d’une partie du patrimoine des pères et mères à leurs enfants. 
 

Ce sont ces transmissions successives qui fixent principalement le rang et l’état des citoyens. Les 
pères et mères qui ont donné l’existence naturelle ne doivent pas avoir la liberté de faire 

arbitrairement perdre, sous un rapport aussi essentiel, l’existence civile ; et si le père doit rester 
libre de conserver l’exercice de son droit de propriété, il doit aussi remplir les devoirs que la 
paternité lui a imposés envers ses enfants et envers la société. 

 

C’est pour faire connaître aux pères de famille les bornes au-delà desquelles ils seraient présumés 

abuser de leur droit de propriété en manquant à leurs devoirs de père et de citoyen, que, dans 

tous les temps, et chez presque tous les peuples policés, la loi a réservé aux enfants, sous le titre 

de légitime, une certaine quotité des biens de leurs ascendants. 

 

[…] 
 

M. Portalis examine en soi le principe sur lequel se fonde M. Tronchet. 

 

D’abord, ce n’est pas dans le droit naturel qu’il faut chercher les règles de la propriété. L’état 
sauvage ou de nature n’admet pas la propriété ; il n’y a là que des biens mobiliers, que des fruits 
dont le plus fort s’empare : ainsi, si la propriété est dans la nature, c’est en ce sens que la nature 

humaine étant susceptible de perfectibilité, elle tend vers l’ordre social, qui seul fonde la 
propriété. L’effet de cet ordre est d’établir entre les associés une garantie qui oblige chacun d’eux 
à respecter les biens acquis par un autre et la disposition qu’il en fait. C’est ainsi que le droit de 
disposer naît du droit de propriété. Or, celui qui dispose à cause de mort, dispose pendant sa vie 

et dans un temps où il est propriétaire. 

 

Mais est-ce le droit naturel ? Est-ce la loi civile qui doit donner ici les règles ? 

 



La loi civile est l’arbitre suprême ; il lui appartient de tout régler. Elle peut donc donner le droit de 
disposer et le régler ; son pouvoir, à cet égard, n’est limité que par l’obligation de respecter les 
droits acquis, parce qu’elle ne pourrait passer ces bornes sans agir contre sa propre nature, qui 
est de garantir les droits de chacun. 

 

Il n’est donc pas question d’examiner ce qui est le plus conforme au droit naturel, mais ce qui est 
le plus utile à la société. 

 

Sous ce point de vue, le droit de disposer est, dans la main du père, non, comme on l’a dit, un 
moyen entièrement pénal, mais aussi un moyen de récompense. Il place les enfants entre 

l’espérance et la crainte, c’est-à-dire entre les sentiments par lesquels on conduit les hommes 

bien plus sûrement que par des raisonnements métaphysiques. 

 

Le droit de disposer est encore un droit d’arbitrage, par lequel le père répartit son bien entre ses 
enfants, proportionnellement à leurs besoins. Et il faut remarquer que ce droit est avantageux à la 

société ; car le père, en donnant moins aux enfants engagés dans une profession lucrative, réserve 

une plus forte part à ceux que leurs talents appellent à des fonctions utiles à l’Etat, inutiles à leur 
fortune. 

 

Là où le père est législateur dans sa famille, la société se trouve déchargée d’une partie de sa 
sollicitude. 

 

Qu’on ne dise pas que c’est là un droit aristocratique. Il est tellement fondé sur la raison, que c’est 
dans les classes inférieures que le pouvoir du père est le plus nécessaire. Un laboureur, par 

exemple, a eu d’abord un fils qui, se trouvant le premier élevé, est devenu le compagnon de ses 

travaux. Les enfants nés depuis étant moins nécessaires au père, se sont répandus dans les villes 

et y ont poussé leur fortune. Lorsque ce père mourra, sera-t-il juste que l’aîné partage également 
le champ amélioré par ses labeurs avec des frères qui sont déjà plus riches que lui ? 

 

Il faut donc donner au père une latitude, non absolue, mais très grande. Ainsi la raison et l’intérêt 
de la société s’opposent à ce que la légitime des enfants soit portée aux trois quarts des biens. 

 

Le Consul Cambacérès dit qu’on est d’accord sur la nécessité d’accorder une légitime aux enfants 
; on ne se divise que sur la quotité. 

 

C’est avec raison qu’on écarte les dispositions du droit romain en cette matière : elles étaient si 

peu mesurées sur la nature des choses, que, dans certains cas, elles donnaient moins lorsque les 

enfants étaient en petit nombre que quand ils étaient plus nombreux. 

 



Toutefois ne pourrait-on pas graduer la latitude de disposer, accordée au père, suivant le plus ou 

moins d’enfants qu’il laisse ; fixer, par exemple, la légitime aux trois quarts s’il y a plus de deux 
enfants, au tiers s’il n’y en a que deux, à la moitié s’il n’y en a qu’un ? 

 

M. Tronchet dit qu’il serait difficile de graduer la légitime sur le nombre des enfants, parce qu’il 
faudrait prévoir toutes les variations dont ce nombre est susceptible, et statuer sur trop de cas 

particuliers. Il est plus simple de ne pas faire dépendre la quotité de la légitime des circonstances, 

et de la fixer d’une manière déterminée. 
 

L’opinant passe aux réflexions de M. Portalis. 
 

Il pense que, si tous les hommes étaient ce qu’ils devaient être, il serait avantageux de rendre le 
père législateur suprême dans sa famille. Mais une funeste expérience apprend que trop souvent 

les pères se laissent dominer par une injuste prédilection. Ainsi la prudence conseille de ne s’en 
rapporter qu’à la loi, et de la rendre arbitre entre les pères et les enfants. 
 

Le Consul Cambacérès dit que son opinion n’est pas de graduer la légitime sur l’état particulier de 
chaque famille, mais de la graduer suivant les trois cas dont il a parlé. 

 

La discussion est continuée à une autre séance. 

 

[…] 
 

M. Tronchet dit qu’il n’y a pas de question sur la nécessité de donner une légitime aux enfants : 

on est d’accord sur cette nécessité. 
 

La discussion ne peut donc plus tomber que sur la quotité de la légitime. 

 

La section a proposé de la fixer aux trois quarts. 

 

On s’est partagé ensuite entre deux systèmes ; celui des coutumes, qui fixe la légitime à une 
quotité déterminée, et celui du droit romain, qui la règle d’après le nombre des enfants. 
 

Ce dernier système a même été présenté de deux manières : d’un côté on a proposé la 

graduation établie par les lois romaines ; de l’autre une graduation différente. 
 



Mais on a totalement oublié le système de la loi du 24 germinal an VIII, qui fixe la légitime d’après 
le nombre des enfants, mais d’une manière différente du droit romain. 

Il semble qu’il aurait fallu de grands motifs pour abandonner une loi si récente, ouvrage du 
Conseil même. 

 

L’opinant propose de s’y arrêter, en ce qui concerne les enfants seulement. 
 

Il en rappellera donc les dispositions ; il en examinera ensuite les bases et les effets ; il en 

comparera les effets avec ceux qui résultent de tous les divers systèmes proposés. 

 

De cette comparaison résultera la solution de la question de savoir auquel de ces divers systèmes 

on doit donner la préférence. 

 

La loi du 24 germinal an VIII porte : 

 

Art. 1er. « Toutes libéralités qui seront faites soit par actes entre-vifs, soit par actes de dernière 

volonté, dans les formes légales, seront valables, lorsqu’elles n’excéderont pas le quart des biens 
du disposant, s’il laisse à son décès moins de quatre enfants ; le cinquième, s’il laisse quatre 
enfants ; le sixième, s’il en laisse cinq ; et ainsi de suite, en comptant toujours, pour déterminer la 
portion disponible, le nombre des enfants, plus un ». 

 

Art. 5. « Les libéralités autorisées par la présente loi pourront être faites au profit des enfants ou 

autres successibles du disposant sans qu’ils soient sujets à rapport ». 
 

On ne peut pas être divisé sur le motif qui nécessite une loi et l’objet qu’elle doit avoir ; on ne 

peut l’être que sur le mode par lequel on doit atteindre au but. 
 

Il ne faudrait point de loi répressive de la liberté de disposer du préjudice de ses propres enfants, 

ni de loi qui permette de pareilles dispositions, si tous les hommes étaient ce qu’ils devraient être. 
 

Mais l’expérience de tous les siècles nous apprend que des passions, des faiblesses, des 
préventions produites par les troubles intérieurs de l’union conjugale, des préférences aveugles 
fondées sur de purs caprices ou provoquées par la séduction, étouffent trop souvent dans le 

cœur des pères la voix et l’impulsion primitive de la nature. 
 

Les passions qui agitent le temps orageux de la jeunesse, les faiblesses de cet âge, dont les 

séductions étrangères ne savent que trop profiter, détournent souvent les enfants de ce respect 



que la loi divine commande, que les seules lumières de la raison, la reconnaissance, cet instinct de 

la nature, inspirent et gravent dans tous les cœurs. 
 

En un mot, il ne faudrait point de loi, si l’expérience de tous les siècles ne nous montrait pas des 

fils ingrats, et des pères injustes, non seulement dans la distribution de leur affection entre leurs 

enfants, et, ce qui est plus rare, mais non pas sans exemple, des pères chez qui des affections 

étrangères étouffent l’amour paternel. Si tous ces accidents, inséparables de la condition 

humaine, n’existaient pas, il ne serait pas nécessaire de fixer par une loi les limites de la libéralité 
et de la bienfaisance des pères ; la loi pourrait les laisser les arbitres souverains de leur famille. 

 

Une loi n’est nécessaire que pour arrêter les écarts de la raison, 1° dans la distribution intérieure 
que les pères pourraient faire de leur patrimoine entre leurs enfants ; 2° dans la profusion même 

avec laquelle ils pourraient se livrer à des affections étrangères. 

 

Donner aux pères la faculté de récompenser ou de punir avec discrétion ; celle de réparer entre 

leurs enfants les inégalités de la nature ou les injustices aveugles de la fortune ; leur accorder en 

outre la faculté d’exercer des actes de bienfaisance et de reconnaissance envers des étrangers. 

 

Voilà deux grands objets que la loi doit se proposer lorsqu’elle entreprend de fixer la légitime 
indisponible qu’elle réserve aux enfants. 
 

En envisageant la loi sous ce double point de vue, voici les bases sur lesquelles se sont appuyés 

les auteurs de la loi de germinal. 

 

Ils ont pensé que c’était accorder aux pères tout ce que la raison et le vœu de la nature pouvaient 
tolérer, de leur permettre d’assimiler un étranger à ses propres enfants, et de donner à un enfant 

une double part de celle qui resterait à chacun des autres. 

 

C’est ce principe qu’ils ont écrit dans la loi même, par cette expression qui termine l’article 1er  : 
en comptant toujours, pour déterminer la portion disponible, le nombre des enfants, plus un ; et 

c’est cette règle qu’ils ont voulu exécuter par cette échelle qui, commençant du quart, va toujours 
en dégradant proportionnellement et également au cinquième, au sixième, au septième, et 

toujours ainsi de suite, suivant le nombre des enfants. Cette échelle suffirait à l’égard des 
dispositions faites au profit des étrangers. 

 

Elle eut été insuffisante à l’égard des enfants si la portion d’enfant disponible, donnée à l’un 
d’eux, n’avait pas pu être retenue par lui, en sus de sa part égale dans le surplus indisponible : 

c’est ce qui a conduit à la disposition de l’article 5, qui est indivisible dans le système de la 
première. 

 



Peut-être existe-t-il dans cette loi une petite irrégularité, en ce que l’échelle ne commence qu’au 
nombre de trois enfants, et qu’elle ne se trouve plus dans une proportion égale lorsqu’il n’y a que 
deux ou même qu’un enfant, puisque le quart, dans ces deux cas, n’est pas la portion d’un enfant, 
plus un ; et peut-être il aurait fallu commencer l’échelle par la moitié, le tiers, le quart, etc. 

 

Cette petite irrégularité serait facile à réformer. Il suffirait d’avoir bien fait connaître la base 
fondamentale de cette loi, et l’effet qui en résulterait. 
 

[…] 
 

Le Consul Cambacérès résume les diverses dispositions. Il donne la préférence à celle qui gradue 

la légitime de manière que, quand il y a trois enfants ou un plus grand nombre, elle soit réglée 

aux trois quarts. Il estime qu’on ne doit point s’inquiéter de l’usage que le père peut faire de la 
portion de biens dont la disposition lui reste, et qu’il ne faut pas laisser au père une demi-volonté. 

 

Le Premier Consul demande s’il ne serait pas préférable de graduer la légitime sur la quotité de la 
succession plutôt que sur le nombre des enfants. 

 

On pourrait, par exemple, accorder au père la disposition de la moitié de ses biens, lorsqu’ils 
s’élèveraient à 100 000 francs ; au-delà, il ne pourrait disposer que d’une part d’enfants. 
 

Ce système semble laisser la latitude au père, en même temps qu’il tend à conserver les petites 
fortunes, et à empêcher qu’il ne s’en forme de trop considérables. 
 

M. Béranger dit que peu de fortunes s’élèvent à 100 000 francs ; que, d’ailleurs, l’importance de 
cette somme varie suivant les temps et suivant les pays… 

 

M. Tronchet dit que le plus grand inconvénient de ce système serait qu’il obligerait à faire une 
expertise dispendieuse et souvent incertaine. 

 

[…] 
 

La proposition faite par la section est adoptée avec l’amendement proposé par le Consul 

Cambacérès. 

 


